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CHAPITRE 124

Loi constituant en corporation 1'"Ins-
titut Monseigneur Courchesne"

[Sanctionnée le 23 janvier 1952]

A TTENDU que mesdames Marie Lan-
dry, en religion Sœur Marie Ber-

nard, Anna Ferland, en religion Sœur
Sainte-Benoîte, Marguerite Parent, en
religion Sœur Sainte-Noëlla, et Lydia
Rousseau, en religion Sœur Sainte-Anas-
tasie, toutes de la congrégation des
Sœurs de la Charité de Québec, et res-
pectivement supérieure, assistante, con-
seillère et économe de l'institution con-
nue sous le nom de "Sœurs de la Charité
de Rimouski", corporation constituée
par la loi 38 Victoria, chapitre 54,
sanctionnée le 23 février 1875, ont, par
leur pétition, représenté:

Qu'elles ont été constituées en corpo-
ration par la loi 38 Victoria, chapitre 54,
sanctionnée le 23 février 1875, aux fins
de recevoir et protéger les pauvres, ma-
lades, infirmes, personnes âgées, orphe-
lins et enfants abandonnés et en vue
d'enseigner à Rimouski et dans d'autres
paroisses;

Que la susdite loi, qui n'a pas été
amendée ou autrement modifiée jusqu'à
ce jour, les constituait en corporation
sous le nom de "Sœurs de la Charité de
Rimouski", bien que d'après le titre de la
loi le législateur semblait constituer
en corporation "L'Hospice des Sœurs
de la Charité de Rimouski";

Préam-
bule.
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Que ladite corporation est formée de
membres de la congrégation des Sœurs
de la Charité de Québec ;

Que cette corporation a construit,
opéré et développé en la ville de Rimous-
ki, de 1875 à mai 1950, un hospice-
orphelinat;

Que les édifices de la corporation ont
été entièrement détruits en mai 1950
lors d'une désastreuse conflagration;

Qu'il importe de continuer cette œu-
vre nécessaire en tant qu'orphelinat et
maison de repos pour prêtres retirés, et,
à cette fin, de reconstruire les édifices
incendiés ;

Qu'il y a lieu de constituer une nou-
velle corporation à cette fin pour rem-
placer l'ancienne qu'il convient d'abolir
en abrogeant la susdite loi qui ne com-
porte pas de pouvoirs suffisamment éten-
dus pour permettre le fonctionnement de
l'œuvre en tant qu'orphelinat particu-
lièrement et en assurer l'expansion;

Que la nouvelle corporation doit bé-
néficier de pouvoirs plus amples que
l'ancienne n'en possédait;

Qu'elles ont demandé l'adoption d'une
loi pour les fins ci-dessus; et

Que le présent bill est approuvé par
l'Ordinaire de l'archidiocèse de Rimous-
ki;

Qu'il convient de faire droit à la de-
mande des pétitionnaires;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis
et du consentement du Conseil législatif
et de l'Assemblée législative de Québec,
décrète ce qui suit:

1 . Mesdames Marie Landry, en reli-
gion Sœur Marie-Bernard, Anna Fer-
land, en religion Sœur Sainte-Benoîte,
Marguerite Parent, en religion Sœur
Sainte-Noëlla, et Lydia Rousseau, en
religion Sœur Sainte-Anastasie, toutes
de la congrégation des Sœurs de la Cha-
rité de Québec et respectivement supé-
rieure, assistante, conseillère et économe,
et les autres personnes, membres de la
congrégation des Sœurs de la Charité de

Corpora-
tion cons-
tituée.
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Nom.

Fins.

Siège so-
cial, etc.

Pouvoirs.

Québec, qui les remplaceront en office
à cesdites charges en y étant désignées
par le conseil général de ladite congréga-
tion conformément à ses statuts et règle-
ments, sont, par la présente loi, consti-
tuées en corporation sous le nom de
1'"Institut Monseigneur Courchesne".

2 . Les fins de la corporation sont, en
outre de la subsistance des membres qui
la forment, la poursuite d'œuvres de re-
ligion, de charité, d'assistance, de dé-
vouement au service des prêtres retirés,
d'enseignement, d'éducation et de for-
mation auprès des orphelins et enfants
abandonnés.

3 . La corporation constituée par la pré-
sente loi a succession perpétuelle et son
siège social est établi en la ville de Ri-
mouski.

4 . La corporation a les pouvoirs des
corporations ordinaires et spécialement
les suivants :

a) avoir un sceau et le modifier à
volonté ;

6) ester en justice;
c) établir, maintenir, administrer et

gérer toute œuvre ou entreprise pour la
poursuite de ses fins ;

d) établir, construire, agrandir, main-
tenir opérer et administrer des orphe-
linats, maisons de repos et résidences;

e) s'obliger et obliger autrui envers
elle par tout mode légal quelconque;

f) faire sur son crédit des emprunts
de deniers par tout mode reconnu par la
loi, et spécialement par lettre de change,
billet ou autre effet négociable;

g) hypothéquer ou nantir ses immeu-
bles, donner en gage ou autrement affec-
ter d'une charge quelconque ses biens
meubles pour assurer le paiement de ses
emprunts ou l'exécution de ses obliga-
tions ;

h) émettre des obligations ou autres
titres ou valeurs, et les vendre, échanger,
nantir ou donner en gage;
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i) nonobstant les dispositions du Code
civil, hypothéquer, nantir ou mettre en
gage, tout en en conservant la possession,
des biens meubles et immeubles, présents
et futurs pour assurer le paiement des
obligations ou valeurs émises, donner
une partie seulement de ces garanties
pour les mêmes fins et constituer telle
hypothèque, tel nantissement ou tel
gage par acte de fidéicommis conformé-
ment à la Loi des pouvoirs spéciaux de
certaines corporations (Statuts refondus,
1941, chapitre 280) ou à toute loi pou-
vant remplacer cette dernière;

j) placer ses fonds de toute manière
jugée appropriée soit directement en son
nom ou soit indirectement au nom de
fiduciaires ;

k) aider toute personne poursuivant
un but similaire à l'un des siens, lui faire
des prêts, cautionner ou garantir les
obligations et engagements de telle per-
sonne ;

l) accepter tout don;
m) acquérir, posséder, administrer et

aliéner tous biens, meubles et immeu-
bles, par tous modes légaux et à tout
titre quelconque, pourvu que le revenu
net annuel des immeubles appartenant
à la corporation et possédés par elle pour
des fins de revenus n'excède pas deux
cent mille dollars;

n) ériger et maintenir toute construc-
tion pour la réalisation de ses buts;

o) modifier à l'occasion son nom cor-
poratif ou l'endroit de son siège social en
donnant avis écrit au secrétaire de la
province et en faisant publier avis dans
la Gazette officielle de Québec;

p) adopter des règlements pour sa
régie interne, l'administration et la ges-
tion de ses entreprises et propriétés, et la
nomination, les fonctions et les devoirs
de ses officiers et agents.

5 . Les pouvoirs de la corporation
sont exercés par son conseil d'adminis-
tration, lequel est composé de la supé-
rieure, de l'assistante, d'une conseillère
et de l'économe, lesquelles sont ou seront

Exercice
des pou-
voirs.
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Résolu-
tions.

Dissolu-
tion.

Force pro-
bante de
certains
docu-
ments.

Biens.

Disposi-
tions de
certains
biens.

élues, nommées ou remplacées selon les
constitutions de ladite congrégation, ou
d'autres personnes selon le changement
de ces mêmes constitutions.

6 . Tout acte de la corporation, dans
l'exercice des pouvoirs à elle conférés
par sa charte, peut être décidé ou auto-
risé par simple résolution de son conseil
d'administration et posé par toute per-
sonne autorisée à cette fin par ledit con-
seil.

7 . Aucun membre de la corporation
ne peut en demander la dissolution, ni
être admis au partage de ses biens. Dans
le cas de dissolution, les biens de la cor-
poration, après paiement de toutes ses
obligations, seront remis aux Sœurs de
la Charité de Québec pour que cette cor-
poration en dispose conformément aux
lois canoniques et aux constitutions ap-
plicables à ladite congrégation.

8 . Les copies des règles, statuts, règle-
ments et résolutions de la corporation,
sous le sceau de celle-ci et signées par sa
secrétaire, seront acceptées comme preu-
ve prima facie de leur existence et de leur
mise en force devant toutes les cours de
justice.

9 . La corporation ne poursuivant au-
cun but lucratif, les biens possédés par
elle dans l'unique but de lui faciliter l'ob-
tention des biens nécessaires à la sub-
sistance, nourriture, entretien de ses
membres et des personnes hospitalisées
ou soignées par elle ou pour loger son
personnel, sont considérés comme biens
possédés pour les fins pour lesquelles la
corporation a été établie ou autorisée, et
jouissent des privilèges propres à tels
biens.

1 0 . Si la corporation acquiert par
legs, don ou autrement des biens immo-
biliers en sus et au-delà de ceux qu'elle
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Preuve.

Succes-
sion, etc.

1875,
c. 54, ab.

Entrée en
vigueur.

est autorisée à posséder, cette acquisi-
tion ne sera pas nulle pour cela, mais elle
sera tenu dans les cinq ans qui suivront
son entrée en possession desdits biens,
de les vendre ou aliéner ou de s'en dé-
partir, en partie, de manière à ne pas
excéder son pouvoir de posséder.

En tant que les tiers sont concernés,
un certificat de l'économe fera preuve
prima fade du fait que la corporation
n'excède pas les pouvoirs prévus par sa
charte relativement au revenu maxi-
mum des immeubles qu'elle est auto-
risée à posséder.

1 1 . La corporation constituée par
la présente loi sous le nom de 1'"Institut
Monseigneur Courchesne" est aux titres,
droits, intérêts, réclamations, préten-
tions et recours de les "Sœurs de la Cha-
Charité de Rimouski", corporation à
laquelle elle succède et dont elle assume
les obligations.

1 2 . La loi 38 Victoria, chapitre 54,
sanctionnée le 23 février 1875, est
abrogée.

1 3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


